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La CGT Finances Publiques 77 a communiqué sa déclaration liminaire (jointe en annexe), dans laquelle elle a clairement indiqué son indignation devant l’absence de communication des potentialités  et son intention de voir analyser par la CAPL tous les dossiers des agents figurant sur la liste d'aptitude.

Après avoir énoncer les conditions statutaires à réunir pour postuler sur la liste d'aptitude, la Direction a précisé et insisté sur le fait que la liste d'aptitude était une des voies de promotion dans la catégorie supérieure, et qu'elle ne saurait se substituer aux autres voies de promotion telles que le concours et l'examen professionnel.

Cette année, les potentialités de promotion de C en B pour 2014 sont de 19.

Aux 19 potentialités, la Direction propose 3 autres candidatures  dans l'éventualité de sélections supplémentaires.

D'autre part, elle propose aux agents des entretiens individuels qui se dérouleront à l'issue de la CAPL, qui ont pour but de leur expliquer le classement du dossier de l'agent en « excellent », « très bon », « à revoir ».

Ces entretiens ne constituent qu'une simple information et non un entretien de présélection.

LA CGT FINANCES PUBLIQUES 77 NE PEUT QU'ENCOURAGER TOUS LES AGENTS A SOLLICITER CES ENTRETIENS !

Désormais, si la limite d'âge ou le grade ne sont pas une entrave à la promotion, il ressort toutefois des questions posées par la CGT Finances Publiques 77 que les contrôleurs de moins de 50 ans, et dont le grade est au minimum CP ne sont pas classés « excellent », ou « très bons », et par conséquent ne seront pas soumis à la CAP NATIONALE, et ne pourront être défendus.

Effectivement, aux dires de la Direction, la DG estime qu'il y a une logique de progressivité de la carrière qui conduit en fonction de son âge et de son ancienneté à se présenter aux concours.

Par conséquent la Direction de Seine et Marne ne veut pas prendre le risque de proposer sur la liste des agents trop jeunes dont les candidatures seront systématiquement écartées par la DG !

Par ailleurs, bien que la note ne soit pas un critère, la Direction n'a retenu que les dossiers des agents ayant eu au moins 3 majorations au cours des 5 dernières années (notation 2009 à 2013), d'où la nécessité d'être vigilant quant à la note chiffrée et les appréciations littérales.

Il ne faut donc pas hésiter à faire appel au moment de la notation !!

Devant l'insistance de la CGT Finances Publiques 77, la Direction a été contrainte de préciser les critères lui permettant d'écarter certains dossiers, alors qu'à l'évidence, ils remplissent tous les critères.

La Direction s'est engagée à en revoir certains l'année prochaine !

« Les dossiers présentés sont ceux qui ont toutes les chances d'être retenus par la DG », dixit la Direction.

Rappelons que  la CAP NATIONALE est la seule instance en la matière ayant un pouvoir décisionnel.
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                            DECLARATION  LIMINAIRE     
Monsieur le président,

Cette CAPL s’ouvre dans un contexte social et économique particulièrement difficile.   

La politique d’austérité continue de générer d’insupportables injustices sociales et conduit économiquement dans le mur.

Contrairement aux différentes annonces du gouvernement, la reprise économique ne pointe pas le bout de son nez de manière perceptible, et surtout le chômage continue de plonger dans le désarroi le plus complet plus de 3 millions de demandeurs d’emploi. Mais, toutes catégories confondues, le chômage concerne plus de 5 millions et demi de travailleurs ! A cet égard, le bug informatique de cet été à Pôle Emploi est significatif des pressions statistiques subies par les agents de cette administration.

On ne compte plus les plans sociaux et les fermetures d’entreprises survenus depuis le début de l’année, ni ceux qui se profilent pour les années à venir (AIR FRANCE,PSA, GOODYEAR, LA REDOUTE, FAGOR, FRANCE TELEVISIONS,SANOFI,DOUX, TILLY SABCO, MARINE HARVEST, GAD). 

Le récent mouvement social des bonnets rouges en Bretagne est significatif, car au-delà de l’écotaxe désavouée par différentes classes sociales, il demeure le catalyseur d’un mécontentement voire d’une colère remontant de toute une région sinistrée en matière d’emploi et de difficultés à vivre de toute une population. 

Ce mouvement  illustre le désarroi et la confusion créée par les politiques d'austérité poursuivies par le gouvernement. Plus fondamentalement, la crise qui frappe la Bretagne est  avant tout une crise de répartition des richesses. Il faut une réorientation de l'économie vers le travail plutôt que vers le capital. 

Et c’est dans ce contexte que le gouvernement a activé sa réforme des retraites repoussée par le SENAT. 

La poursuite de la désindustrialisation et de la casse du service public, l’augmentation du chômage, les nouvelles attaques contre la protection sociale, la réduction des dépenses publiques, conduisent inexorablement à accroître les difficultés pour les salariés et à enfoncer notre pays dans la crise.

La MAP (modernisation de l’action publique), vise, à transformer l’organisation institutionnelle de notre pays au profit de la compétition européenne et mondiale au service de la finance. Accentuée par les milliers de suppressions d’emplois qui l’accompagnent, elle aggrave les conditions de travail des salariés comme c’est aussi le cas chez nous à la DGFIP.

Avec la démarche stratégique, c’est la liquidation programmée de pans entiers des directions territoriales, leur transfert aux directions régionales qui seront dotées de pouvoirs étendus, la dématérialisation généralisée, les concentrations du réseau, les pôles en tous genres, le travail à distance, le recul de l’accueil, la remise en cause des droits des agents sous couvert de réévaluation régulière.

Le blocage des rémunérations et les suppressions massives d'emplois continuent, quel que soit le gouvernement, notre Administration reste sur l'autel des sacrifices au nom de l'austérité.  Notre travail devient alors chaque jour plus difficile. Nous ne prendrons pour exemple que la tension grandissante dans certains services et le mal-être des collègues, que nous évoquons désormais à chaque instance depuis plusieurs années.  

Les conditions de vie au travail en SEINE ET MARNE deviennent inacceptables.  Il est plus que  temps que vous  agissiez pour mettre un terme à cette souffrance des agents par la création de postes à hauteur des besoins.

C’est dans ce contexte particulièrement difficile de pénurie d’emploi et de remise en cause du service public, que s’ouvre cette CAPL. Les listes d'aptitude au titre de 2014 sont totalement unifiées sans aucune distinction par filière.

Cette année encore, vous n'avez pas souhaité communiquer aux élus en CAPL les potentialités.  La diffusion des potentialités par direction, prévue page 34 de l'instruction, est pourtant un élément essentiel pour la clarté et la transparence de nos débats.  A cet égard, nous vous demandons de nous communiquer les potentialités de promotions  par grade en préalable à nos débats. 

Pour l'avenir, nous souhaiterions que ces potentialités fassent partie des documents préparatoires adressés aux élus.

Ainsi votre sélection propose 10 candidats pour 2014 au lieu de 28 pour 2013. 

Nous estimons qu’il convient donc de retenir le même nombre de dossiers que l’an passé, à savoir 28. Même si ces 28 dossiers ne sont pas avalisés par la CAPN il nous semble indispensable qu’un peu d’espoir puisse transparaître pour nos collègues à une époque où la souffrance au travail devient la règle quotidienne, et où le déroulement de carrière s’assombrit d’année en année.      

De plus, votre sélection ne prévoit aucun classement « très bon », nous souhaiterions avoir des explications à ce sujet. A moins que vous nous en sortiez de votre manche en début de séance …auquel cas nous aurions aimé en avoir connaissance auparavant en les incluant dans les documents préparatoires. 

D’autre part, nous entendons évoquer la question de l’âge. L’an passé vous aviez estimé qu’aucun agent ne pouvait être classé excellent dès lors qu’il était âgé de moins de 42 ans. 

Nous tenons à attirer votre attention sur les statistiques de la Direction Générale  qui font état pour 2013 de lauréats âgés de  moins de 40 ans.  

Or, d’après la liste des candidats que vous nous avez fournie des collègues se situant dans cette tranche d’âge méritent très largement d’être classés excellent au regard des critères demandés par la Direction Générale.

Par ailleurs, nous souhaiterions également que la liste des agents retenus soit publiée plus tôt sur l’intranet, 15 jours avant la CAPL, ainsi que l’a fait le VAL DE MARNE.  

Sur l'objet de cette CAPL, la CGT FINANCES PUBLIQUES tient à rappeler sa revendication d'un système de notation qui soit une véritable reconnaissance de la valeur professionnelle des agents et des conditions d'exercice de leurs missions. La CGT FINANCES PUBLIQUES de SEINE ET MARNE veillera à la transparence pour combattre toute dérive de clientélisme.  

La CGT FINANCES PUBLIQUES revendique que le concours soit la voie de recrutement privilégiée car il constitue le seul rempart possible contre l’arbitraire.

Pour autant, la CGT FINANCES PUBLIQUES admet l’existence d’une autre voie de promotion considérant que pour de multiples raisons un certain nombre d’agents ne peut accéder à la promotion par le concours. 

Mais la CGT FINANCES PUBLIQUES revendique la mise en place d’un réel examen professionnel en substitution à la Liste d’aptitude.

Dans ce cadre, la CGT FINANCES PUBLIQUES revendique :

_ Une information collective préalable à la sélection donnant à tous les candidats une information identique et évitant les dérives de présélection que peuvent constituer les entretiens individuels (obtenue depuis 2013) ;

_ L’établissement d’un rapport d’aptitude pour tous les postulants et non pour les seuls candidats classés «excellent» ;

_ Que l’appréciation des critères de « parcours professionnel » et « d’aptitude à la mobilité » vus dans le cadre de l’examen de la « valeur professionnelle » n’écarte pas de candidats qui auraient un parcours spécifique (agents techniques, géomètres cadastreurs...) ;

_ Une plus grande transparence avec l’accès aux élus de tous les documents utiles à la CAPN dès la consultation afin de préparer dans de bonnes conditions la défense des agents ;

_ L’abandon du système des potentialités, qui limite la défense des agents en CAPN aux seuls agents présélectionnés par les directeurs locaux.

CAPL n° 2 DU 14 NOVEMBRE 2013
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Vos élus : Patrice BAZIR, Hervé LE DALLIC, Carla FERNANDES, Amar ARRAR








